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Interview de Jean François-Poncet: l'administration française face à la relance 

européenne (Paris, 16 mars 2007)

[Jean François-Poncet] Il y avait, d'une façon générale – l'idée de faire un marché commun européen était 
une idée nouvelle, tout à fait nouvelle – et d'une façon générale les administrations, en présence d'idées 
nouvelles, ont des attitudes qui vont du scepticisme à l'opposition. Il n'y a donc pas eu d'appui du côté de 
l'administration, et on peut dire que dans certains domaines l'administration, qui connaissait bien la situation 
de l'économie française, s'interrogeait sur le fait de savoir si face à la concurrence de l'Allemagne, de l'Italie, 
l'économie française ne serait pas en difficulté. Et donc elle mettait l'accent sur les difficultés. Alors ce qu'il 
y avait, c'est qu'il y avait un processus d'arbitrage. Il y avait au sommet à l'époque le président du Conseil, 
c'était Guy Mollet. Guy Mollet était socialiste, il était même le président de la SFIO – section française de 
l'Internationale socialiste –, qui était très européen, un Européen convaincu. Il avait un éminent 
collaborateur, qui a été après d'ailleurs à Bruxelles pendant longtemps, a été le Secrétaire général de la 
Commission, Émile Noël, c'était un normalien, intelligent, très européen lui-même, et quand il y avait des 
difficultés, il prévenait Guy Mollet. Et Guy Mollet avait mis en place un comité qui était présidé par le 
président des Charbonnages de France, monsieur Verret. C'était un comité interministériel auquel la 
délégation française à Bruxelles – présidée par Maurice Faure, député radical – s'adressait pour demander 
des instructions. Et il y avait donc un processus qui permettait de résoudre les difficultés et de surmonter les 
réserves de l'administration, quand il y en avait.


